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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

d'Occitanie

Unité inter-départementale Gard-Lozère
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement
et du Logement Occitanie
89 rue Wéber CS 52002
30907 Nîmes Cedex 02

Nîmes, le 06/08/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 23/07/2025

Contexte et constats

Publié sur

Conseil Départemental du Gard

3 rue Guillemette
30000 Nîmes

Références : -
Code AIOT : 0100056616

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/07/2025 dans l'établissement Conseil
Départemental  du  Gard  implanté  Site  des  2  lacs  30110  Branoux-les-Taillades.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
Conseil Départemental du Gard•
Site des 2 lacs 30110 Branoux-les-Taillades•
Code AIOT : 0100056616•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Le site est utilisé pour le recyclage / stockage des matériaux issus des travaux du barrage de Sainte
Cécile d'Andorge et la fabrication de béton.

Thèmes de l'inspection :
•     Air
•     Bruits et vibrations
•     Déchets

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1

Arrêté
Interprefecto

ral N°30-
2024-09-12-
00003 du 12
septembre

2024

Arrêté Préfectoral du
12/09/2024, article 4 et 14.2 en

phase chantier ICPE

Demande de justificatif à
l'exploitant

 15 jours

2

Arrêté
Interprefecto

ral N°30-
2024-09-12-
00003 du 12
septembre

2024

Arrêté Préfectoral du
12/09/2024, article 4 et 14.2 en

phase chantier ICPE

Demande de justificatif à
l'exploitant

 15 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

3

Arrêté
Interprefectora
l N°30-2024-09-

12-00003

Arrêté Préfectoral du 12/09/2024,
article 4

Sans objet

4

Arrêté du 26
novembre 2012

relatif aux
prescriptions

générales
applicables

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 12

Sans objet

5

Arrêté du 26
novembre 2012

relatif aux
prescriptions

générales
applicables

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 15

Sans objet

6
Arrêté du 26

novembre 2012
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 17
Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

relatif aux
prescriptions

générales
applicables

7

Arrêté du 26
novembre 2012

relatif aux
prescriptions

générales
applicables

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 24

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site est en cours de démarrage, certains points contrôlés sont conformes mais la société Eiffage
en tant que titulaire du marché et qui opérera les ICPE pour le compte du titulaire de l'arrêté
interpréfectoral,  n'a  pas  encore  fourni  au  préfet  les  justificatifs  requis  par  le  code  de
l'environnement  concernant:
- ses capacités techniques pour exploiter ces 2 ICPE,
- ni apporté la justification de la conformité aux 2 arrêtés ministériels d'enregistrement 2515 et
2517 qui doit être présente dans le dossier de demande d'enregistrement.
Ces documents doivent être apportés rapidement avant le démarrage effectif des installations
classées.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Arrêté Interprefectoral N°30-2024-09-12-00003 du 12 septembre 2024
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/09/2024, article 4 et 14.2 en phase chantier
ICPE
Thème(s) : Situation administrative, Nomenclature
Prescription contrôlée :

A Rubrique 2515-1-a : Installations de broyage, concassage, criblage,ensachage, pulvérisation,
lavage, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux
naturels ou artificiels ou de déchets non dangereux inertes, en vue de la production de matériaux
destinés à une utilisation, à l'exclusion de celles classées au titre d'une autre rubrique ou de la
sous-rubrique 2515-2,
La puissance maximale de l'ensemble des machines fixes pouvant concourir simultanément au
fonctionnement de l'installation, étant supérieure à 200 kW : Installations de concassage et de
criblage incluant un concasseur primaire (225 kW) et un concasseur/cribleur secondaire(300 kW)

B- L'article 14.2 au titre des ICPE en phase chantier de l'arrêté interpréfectoral prévoit que le
titulaire du marché ( Eiffage) fournisse à l'inspection des ICPE un document justifiant du respect
des  prescriptions  applicables  à  l'installation classée en enregistrement  sous  2517 ainsi  que
demandé par  l’article  R  512-46-4  8°  du code de l’environnement
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Constats :

A- Il n'y a pas d'activité le jour de l'inspection, le concasseur et le cribleur ne sont pas présents sur
le site, toutefois Eiffage a pu présenter les notices techniques des machines utilisées:

Concernant le concasseur primaire il s'agit d'un Kleemann Mobicat MC 110 EVO d'une
puissance de 224 KW.

•

Concernant le cribleur, dans un premier temps il s'agira d'un Kleemann Mobiscreen MS 19
D d'une puissance de 93 KW puis d'un Warrior 1800 d'une puissance de 83 KW.

•

Ces données sont compatibles avec la prescription arrêtée. ..

B- L'exploitant n'a pas fourni le document de justification du respect des prescriptions de l'arrêté
ministériel d'enregistrement 2515 que requiert

avant  le  démarrage de l'installation l’article  R  512-46-4  8°  du code de l’environnement.  Ce
document est  à  produire  avant  le  démarrage de l'installation classée 2515.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Conformément à l'article 14.2 au titre des ICPE en phase chantier de l'arrêté interpréfectoral, il
est attendu du titulaire du marché (Eiffage) qu'il fournisse à l'inspection des ICPE une description
des  capacités  techniques  telles  que  demandées  à  l’article  R  512-46-4  7°  du  code  de
l’environnement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 15 jours

N° 2 : Arrêté Interprefectoral N°30-2024-09-12-00003 du 12 septembre 2024
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/09/2024, article 4 et 14.2 en phase chantier
ICPE
Thème(s) : Situation administrative, Nomenclature
Prescription contrôlée :

A-Rubrique 2517-1 : Station de transit, regroupement ou tri de produits minéraux ou de déchets
non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres rubriques, la superficie de l'aire de
transit étant supérieure à 10 000 m² pour un stockage temporaire de déblais et granulats avec une
superficie de 15 000 m² environ

B- L'article 14.2 au titre des ICPE en phase chantier de l'arrêté interpréfectoral prévoit que le
titulaire du marché (Eiffage) fournisse à l'inspection des ICPE un document justifiant du respect
des  prescriptions  applicables  à  l'installation classée en enregistrement  sous  2517 ainsi  que
demandé par  l’article  R  512-46-4  8°  du code de l’environnement

Constats :
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A - Eiffage a présenté à l'inspection un plan datant du 08/07/2025 qui indique une surface de
stockage/transit de 13 000 m². La prescription est respectée.

B- L'exploitant n'a pas fourni le document de justification du respect des prescriptions de l'arrêté
ministériel d'enregistrement 2517 que requiert

avant  le  démarrage de l'installation l’article  R  512-46-4  8°  du code de l’environnement.  Ce
document est  à  produire  avant  le  démarrage de l'installation classée 2517.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Conformément à l'article 14.2 au titre des ICPE en phase chantier de l'arrêté interpréfectoral, il
est attendu du titulaire du marché (Eiffage) qu'il fournisse à l'inspection des ICPE une description
des  capacités  techniques  telles  que  demandées  à  l’article  R  512-46-4  7°  du  code  de
l’environnement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 15 jours

N° 3 : Arrêté Interprefectoral N°30-2024-09-12-00003
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/09/2024, article 4
Thème(s) : Situation administrative, Nomenclature
Prescription contrôlée :

Installation de production de béton prêt à l'emploi équipée d'un dispositif d'a|alimentation en
liants hydrauliques mécanisé, à l'exclusion des installations visées par la rubrique 2522.
La capacité de malaxage étant : 22518-b Centrale de fabrication des bétons BCR avec capacité de
malaxage < 3 m3

Constats :

La centrale à béton n'est pas encore installée sur le site, Eiffage a fourni la notice technique, il
s'agit d'une centrale Nisbau Euromix 120 qui a une capacité de production de 3m3 par gâchée.
La prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 12
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des accidents et des pollutions
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  dispositions  du  code du travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux susceptibles d'être
présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.
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Constats :

Les fiches de données de sécurité sont affichées à côté des différents points de stockage de
produits dangereux.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 15
Thème(s) : Risques chroniques,  Dispositions de sécurité
Prescription contrôlée :

L'installation  dispose  en  permanence  d'au  moins  un  accès  à  l'installation  pour  permettre
l'intervention des services d'incendie et de secours.Les véhicules dont la présence est liée à
l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins
des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors
des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

Constats :

L'installation dispose d'un accès via la D357. En dehors des horaires d'exploitation les engins sont
stationnés sur  des aires  dédiées qui  n'occasionnent pas de gêne pour une intervention des
services de secours.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 17
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions de sécurité
Prescription contrôlée :

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :-
d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;-  de plans des locaux
facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers
pour chaque local ;- d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux
par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de
l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil  permettant de fournir  un débit
minimal  de  60  m³/h  pendant  une  durée  d'au  moins  deux  heures  et  dont  les  prises  de
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de
secours de s'alimenter sur ces appareils.A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à
l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli
l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de
secours de s'alimenter et fournit un débit de 60 m³/h.L'exploitant est en mesure de justifier au
préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuelle
réserve d'eau.Si les moyens de défense incendie sont moindres, l'exploitant est en mesure de
présenter à l'inspection des installations classées, l'accord écrit des services d'incendie et de
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secours et les justificatifs attestant des moyens de défense incendie immédiatement disponibles
demandés  par  ces  mêmes services.Les  moyens  de lutte  contre  l'incendie  sont  capables  de
fonctionner efficacement quelle  que soit  la  température de l'installation et  notamment en
période de gel.  L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Constats :

Les employés du site sont équipés de radios et de téléphones mobiles pour permettre l'appel des
secours.
Un plan des accès de secours est affiché à l'entrée de l'installation.

Un extincteur contrôlé en avril 2025 est présent dans les locaux de zone vie.
Les moyens de défense incendie étant moindres que ceux prescrits dans l'arrêté ministériel du
26/11/2012 Eiffage a présenté à l'inspection des installations classées, l'accord écrit des services
d'incendie et de secours de La Grand Combe qui indique " Je vous confirme que pour la DECI
nous n’avons pas besoin de bâche du fait que nous avons un accès à la berge du lac afin que nous
puissions pomper avec nos engins".

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 24
Thème(s) : Situation administrative, Prélèvements et consommation d'eau
Prescription contrôlée :

L'exploitant  indique,  dans  son  dossier  d'enregistrement,  les  dispositions  prises  pour
l'implantation, l'exploitation, le suivi, l'entretien, la surveillance et la mise à l'arrêt des ouvrages de
prélèvement.  Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif  de mesure
totalisateur. Ce dispositif est relevé mensuellement. Ces relevés sont enregistrés et conservés
dans le dossier de l'installation.En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en
nappe, l'ouvrage est équipé d'un dispositif de dis-connexion.Les ouvrages de prélèvement dans
les cours d'eau ne gênent pas l'écoulement normal des eaux et n'entravent pas les continuités
écologiques.

Constats :

Actuellement  l'installation  est  raccordée  au  réseau  d'alimentation  en  eau  potable,  ce
raccordement est muni d'un compteur et d'une vanne d’arrêt. L'installation n'ayant pas encore
démarré, Eiffage n'a pas encore mis en place un relevé mensuel. Il indique que ce relevé va être
mis  en place et  qu'une réflexion est  actuellement menée sur  un éventuel  pompage dans le
Gardon pour alimenter la  future centrale à  béton.
Cette réflexion doit s'inscrire dans le cadre des dispositions au titre de la loi sur l'eau à l'article
14.2 en phase chantier de l'arrêté Interpréfectoral N°30-2024-09-12-00003

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant est invité à adresser au préfet un porter à connaissance préalablement à la mise en
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place d'un autre mode de prélèvement pour l'alimentation de la centrale à béton.

Type de suites proposées : Sans suite


